Assises Nationales du Sénégal
Comité départemental de pilotage de Diourbel

------------------------------------------------

Rapport général des consultations citoyennes du département de Diourbel
25 – 26 septembre 2008

Version provisoire

Plan du rapport

       Avant propos
I/ Economie et écologie (agriculture, industrie, commerce, environnement…)

II/ Infrastructures, cadre de vie, services essentiels (Aménagement du territoire, santé, école, électrification, hydraulique etc.…)

III/ Commission sociale, culturelle et sportive (chômage des jeunes, exode rural, personnes du 3ème âge)

    IV/ Décentralisation, gouvernance locale, éthique et presse
Avant propos

Dans la mouvance des assisses nationales, le département de Diourbel a tenu ses consultations citoyennes les 25 et 26 septembre 2008 dans les locaux du centre Keur Xaleyi. Ses consultations qui ont été rehaussées par la présence de M.Diallo Diop, membre de la commission scientifique au niveau national ont réuni un public appartenant à diverses sensibilités. 
Conformément aux termes de références des assises nationales, ces consultations ont permis de réfléchir sur les problèmes spécifiques du département en vue de trouver des solutions durables aux maux dont souffre le département.
Regroupés en en quatre commissions, les participants ont débattu des thèmes suivants :
1) Economie et écologie (agriculture, industrie, commerce, environnement…)

2) Infrastructures, cadre de vie, services essentiels (Aménagement du territoire, santé, école, électrification, hydraulique etc.…)

3) (Commission sociale, culturelle et sportive (chômage des jeunes, exode rural, personnes du 3ème âge)

4) Décentralisation, gouvernance locale, éthique et presse
Toutefois pour des raisons de commodité et par souci d’efficacité pendant les travaux d’ateliers, après discussions entre membres de commissions et en rapport avec les facilitateurs, certains thèmes ont été reformulés tout en respectant l’esprit des différentes préoccupations et le format de restitution.

Le présent rapport se propose pour chaque commission de dresser, d’abord, l’état des lieux local, ensuite d’identifier les principaux problèmes en mettant l’accent sur la nature des problèmes conjoncturels ou structurels, ses causes et conséquences locales et ou / générales, enfin de proposer des solutions. Ces dernières sont à la fois des réponses urgentes ou moyen terme ou des transformations durables à long terme.
I/ Commission : Economie et écologie (agriculture, élevage,  commerce, environnement)
1. Agriculture

1.1 Etat des lieux local

Situé dans la zone sahélienne, le département de Diourbel  se caractérise par la prédominance des activités agricoles.  L’agriculture mobilise la plus grande partie des populations rurales. Le système agraire était largement marqué par le primat de l’arachide qui occupait la majeure partie des terres emblavées. Aujourd’hui cette agriculture est en pleine mutation. En outre, les activités maraîchères ont longtemps occupé une grande place dans les spéculations agricoles.
1.2 Principaux problèmes identifiés

L’agriculture au niveau du département est essentiellement sous pluie. Elle est ainsi soumise aux caprices du climat. A l’insécurité climatique et à la pauvreté des sols viennent s’ajouter des problèmes de gestion de ce secteur par  l’Etat. Ce dernier a renforcé son désengagement. Désormais, il ne livre plus au monde paysan des engrais, encore moins des semences de qualité. 
Les programmes agricoles menés depuis 2000 semblent obéir plus à des mots d’ordre de récupération politicienne qu’à une véritable volonté politique de développement agricole clairvoyante. Qui plus est, le brusque retrait de l’état des circuits de commercialisation sans mesure d’accompagnement a contribué à désorganiser les circuits de celle-ci, avec comme corollaire les nombreux bons impayés.
La  vétusté du matériel agricole, les difficultés d’accès au crédit agricole, la faiblesse du mouvement coopératif de même que la surexploitation des sols sont autant de goulots d’étranglement qui entravent le développement agricole du département de Diourbel.
Jadis, Diourbel, était une terre de prédilection du maraîchage. Cependant cette activité est en voie de disparition. La pression foncière urbaine, les difficultés d’accès à l’eau limitent le développement du maraîchage. A Kamb Souf et à Ngohé, le déversement des eaux fortement polluées de la SUNEOR menace lourdement les activités de maraîchage et de l’agriculture. De vastes espaces sont devenus impropres à ces activités.
En outre, la priorité accordée aux cultures commerciales comme l’arachide accentue le déficit vivrier. De façon générale l’agriculture telle qu’elle se présente
dans le département est dans l’incapacité structurelle de répondre positivement au défi de l’autosuffisance alimentaire.
1.3 Propositions de solutions
La solution à la crise de l’agriculture du département de Diourbel doit nécessairement passer  par une véritable politique de relance de ce secteur. Pour ce faire, il urge de développer l’irrigation afin de pallier  l’insécurité climatique créée par l’irrégularité des précipitations à travers la revitalisation de la vallée du Sine. 
La revitalisation de cette vallée permettrait également de relancer les activités de maraîchage. Pour le cas spécifique de la pollution des terres destinées à l’agriculture et au maraîchage par les eaux usées de la SUNEOR, il convient de situer les responsabilités et de mettre un terme à cette situation, laquelle au-delà de la question de l’agriculture et du maraîchage constitue une menace pour la santé des populations.  Même si les autorités de la SUNEOR rejettent toute responsabilité dans cette pollution, on ne saurait totalement les disculper d’autant plus que l’usine ne dispose pas de station de traitement des eaux usées.
Face à l’acuité de la crise agricole, le soutien de l’Etat est un impératif. La subvention du matériel agricole, des engrais l’octroi de variétés sélectionnées devraient permettre de booster la production. Dans ce cadre, il importe de redéfinir la mission de l’ISRA et de renforcer ses capacités d’intervention afin de lui faire jouer un rôle de premier dans l’entreprise de modernisation de l’agriculture.  Un vaste programme de phosphatage des sols est à mettre en œuvre pour juguler l’épuisement des sols.
De même, l’Etat doit faciliter l’accès au crédit agricole aux paysans. Pour ce faire, un fonds de développement agricole avec des conditions d’accès au crédit plus flexibles est à mettre à la disposition des paysans. Le système bancaire doit être amélioré. En effet, les conditions d’octroi de prêts en vigueur dans les banques ne font que renforcer l’insolvabilité des agriculteurs.
Aujourd’hui, dans un contexte de renchérissement des produits alimentaires comme le riz, il semble plus judicieux de relancer la céréaliculture et diversifier la production, d’autant plus que la monoculture de l’arachide a contribué à épuiser les sols. Il s’avère également nécessairement d’améliorer les méthodes de conservation des récoltes.
Sur un autre plan, il faut revenir aux coopératives agricoles. La réhabilitation de certaines structures d’encadrement permettrait de renforcer la formation et les capacités des agriculteurs.
Il convient également de relancer la filière arachadière. En effet au-delà de l’approvisionnement de l’usine de la SUNEOR, l’arachide constitue la principale ressource financière des paysans.
Dans tous les cas, seule une véritable politique de développement  agricole responsable  impliquant tous les acteurs, en dehors de toute velléité de récupération politicienne  et tout folklore est en mesure de sortir le monde rural de la crise actuelle dans laquelle elle se meut.

2. Elevage

2.1 Etat des lieux
Activité secondaire par rapport à l’agriculture, l’élevage joue néanmoins un rôle économique assez important dans le département. Dans de nombreuses localités, on note une bonne intégration entre l’agriculture et l’élevage. 
Il s’agit d’un élevage extensif. La recherche de pâturage est le principal moteur de la mobilité du bétail. Le bétail effectue des déplacements réguliers entre la zone sylvo – pastorale et les terroirs villageois.
2.2 Principaux problèmes identifiés
A l’instar de l’agriculture, l’élevage au niveau du département de Diourbel est dans une situation de crise. Le manque de pâturage, la cherté des aliments de bétail, l’insuffisance des points d’eau, maintiennent encore l’élevage dans un cadre traditionnel extensif.  En fin de saison sèche, la rareté du pâturage pousse souvent les éleveurs à émonder les arbres pour nourrir le bétail. Cet émondage des ligneux cause de graves dommages à l’environnement forestier.
La mauvaise délimitation du parcours du bétail est un facteur récurrent de conflit entre pasteurs et agriculteurs.  De même que le bétail est exposé à des fréquents vols.
L’absence d’une prophylaxie sanitaire, d’une amélioration des espèces et les maladies du bétail limitent le développement de l’élevage. Des produits dérivés de l’élevage comme le lait et le cuir sont faiblement valorisés.
2.3 Propositions de solutions

La solution à la crise de l’élevage doit passer par l’instauration d’un élevage intensif. Pour ce faire, il urge de multiplier les points d’eau avec l’implantation de forages fonctionnels munis d’abreuvoirs adaptés dans tous les villages centre. Parallèlement au développement des cultures fourragères et l’amélioration de leur conservation, il faut instituer une exonération afin de rendre plus accessibles les aliments de bétail aux éleveurs.
L’accès aux paysans aux produits vétérinaires, la prophylaxie régulière des animaux et l’amélioration des races doivent permettre d’augmenter les rendements. En outre, afin de prévenir les risques de conflits entre paysans et éleveurs, il est nécessaire de définir à travers une démarche consensuelle réunissant tous les acteurs le parcours du bétail.
En ce qui concerne, la sécurité du bétail, l’Etat doit aider les éleveurs à marquer le bétail. Les moyens d’intervention des forces de sécurité doivent être également renforcés au niveau des villages.

Enfin, il importe d’améliorer les produits de l’élevage comme le lait, le cuir et la viande en modernisant leur valorisation afin d’augmenter les revenus des éleveurs.

3. Industrie

3.1 Etat des lieux

Le département de Diourbel souffre d’un grand retard au plan industriel. Le tissu industriel du département se réduit à la SUNEOR.  Récemment une nouvelle unité industrielle s’est installée à l’est du quartier  Médinatoul. Cette unité  est destinée au traitement de la friperie et à la confection de tee shirts.
3.2 Principaux problèmes identifiés

La principale unité industrielle du département, en l’occurrence la SUNEOR traverse une crise. La crise de la filière arachidière et la désorganisation des circuits de commercialisation de cette denrée ont fortement affecté la production d’huile. Aujourd’hui, l’usine fonctionne en deçà de sa capacité réelle de production. 
En plus, la privatisation de l’usine n’a pas encore donné les résultats escomptés alors que le coût au plan social reste trop lourd. Des centaines de travailleurs ont été réduits au chômage. Les autres travailleurs qui ont échappé au licenciement évoluent dans un statut juridique très précaire. La plupart d’entre sont des contractuels ou de simples journaliers.

3.3 Proposition de solutions

La relance du secteur industriel du département doit nécessairement passer par la diversification  des activités industrielles à travers entre autres l’installation d’une unité de transformation des céréales locales comme le maïs, le mil, le sorgho…

En ce qui concerne la SUNEOR, elle doit retrouver sa capacité réelle de production à travers la redynamisation des ateliers de fabrication d’huile, de beurre et de vinaigre, savonnerie et la relance de la filière arachidière.
L’Etat doit également prendre des mesures conservatoires afin de réglementer les importations d’huile végétale, dont la concurrence est préjudiciable à la SUNEOR.

La relance de la production d’électricité de l’usine pourrait permettre au département  d’avoir une certaine autonomie au plan énergétique.

Dans la même lancée, il urge d’exploiter les gisements de lignite et de charbon de Kamb souf afin de construire une centrale électrique. Les marnes de Cadam doivent  également faire l’objet d’une exploitation industrielle.

Un climat de confiance doit s’instaurer entre les différents acteurs afin de relancer les investissements industriels du département. Pour ce faire les émigrés du département de même que les Baol Baol résidents pourront jouer un rôle de premier dans cette politique de relance.

4. Artisanat
4.1 Etat des lieux

Le secteur de l’artisanat est encore caractérisé par son aspect informel. Pourtant, le département compte en son sein des artisans chevronnés. Le village artisanal qu’abrite la commune aurait pu être une vitrine de ce secteur. Toutefois, il se trouve dans une piteuse situation. Ceinturé voire étouffé par les cantines du marché Ndoumbé Diop, il semble confiné dans l’anonymat.
4.2 Principaux problèmes identifiés

L’artisanat est confronté à de nombreux problèmes. Les artisans ne bénéficient d’aucune forme d’exonération sur leurs intrants. Même si la chambre de métiers fait des efforts, il reste évident que l’accompagnement des artisans demeure insuffisant.
 Les artisans ploient sous le fardeau des taxes et des impôts et ne bénéficient d’aucune sécurité sociale. Mieux, les ateliers de fabrication sont également confrontés à un réel problème de sécurité. Qui plus est, les coupures intempestives d’électricité portent un rude coup aux activités de production.
4.3 Proposition de solutions

La solution de sortie de crise de l’artisanat doit passer par la redynamisation de la chambre des métiers. L’accent doit être mis sur la formation des artisans. L’Etat doit créer un centre polytechnique des métiers. Des modules de formation doivent porter sur la gestion, la comptabilité et l’alphabétisation. Les artisans doivent également bénéficier d’un meilleur encadrement afin de pouvoir monter des dossiers de création d’entreprises.
Les taxes et les impôts doivent être allégés. En ce qui concerne la couverture sociale des artisans, il faut créer des mutuelles pour la prise en charge médicale des artisans. Ces derniers doivent pouvoir également cotiser au niveau de l’IPRES afin de bénéficier d’une pension à la retraite.
5. Commerce
5.1 Etat des lieux
Le secteur du commerce occupe une bonne partie de la population. Les Baol Baol sont réputés avoir les sens des affaires. En milieu rural, les marchés hebdomadaires permettent de dynamiser la vie économique. Le commerce a connu de beaux jours pendant l’économie de la traite arachidière qui a attiré de nombreux Lybano-Syriens. Le déclin de l’économie de traite affecté le dynamisme de ce secteur
5.2 Principaux problèmes identifiés
Les commerçants ploient sous le fardeau des taxes et des impôts. La gestion du marché Ndoumbé Diop de la commune pose problème. Malgré le paiement régulier de la patente par les vendeurs, le marché est confronté à un manque d’hygiène notoire. L’insalubrité et l’insécurité y sont récurrentes.  
Les cantines y sont disposées de manière anarchique. Le compartiment réservé à la vente de viande et de poissons ne dispose pas de réfrigérateurs. Le marché aux poissons de Mbouday n’est pas mieux loti. Outre le fait qu’il est inadapté pour ce genre d’activité, Il y règne une insalubrité et une insécurité insoutenables.
5.3 Proposition de solutions

Le marché Ndoumbé Diop de Diourbel doit faire l’objet d’un nouveau plan de restructuration. Une équipe chargée du nettoyage doit être mise en place. De même qu’il  faudrait renforcer les moyens de la brigade d’hygiène afin qu’elle veille mieux sur les produits alimentaires vendus.
6. Environnement
6.1 Etat des lieux

Le département de Diourbel se caractérise par l’absence de forêts classées. Les années de sécheresse ont mis à rude épreuve le tapis herbacé. La poussée urbaine a accentué l’acuité des problèmes environnementaux. La municipalité et les collectivités locales rurales ne déposent pas de politiques environnementales. Certes, le projet agro forestier de Diourbel a permis d’atténuer la dégradation de l’environnement dans certaines localités mais la sauvegarde de l’environnement demeure encore un défi.
6.2 Principaux problèmes identifiés

Les déboisements abusifs par les populations pour obtenir du bois de chauffe ont fortement endommagé les espaces forestiers. La mauvaise gestion des ordures ménagères et industrielles a été à l’origine de la prolifération des dépôts sauvages. Des produits d’emballage non biodégradables jonchent dans les ruelles. La semi unité industrielle de traitement de friperie située à l’est du quartier Médinatoul est une source de pollution pour les populations environnantes. En effet le reste des vêtements non utilisés sont brûlés au sein de l’usine. La fumée qui se dégage rend l’air irrespirable aux alentours.
L’absence d’un réseau d’assainissement adéquat et d’une station de traitement des eaux usées causent des problèmes de santé publique.

6.3 Proposition de solutions

La solution au problème environnemental du département repose sur une politique de reboisement adéquat, de conservation et de protection de l’environnement. Dans ce cadre, il faut mettre en place, sinon renforcer les bois de villages. 

Par ailleurs, un programme d’IEC (Information, Education et Communication) doit être mené à l’endroit des populations et des mouvements associatifs. Les emballages biodégradables doivent être mieux vulgarisés au niveau des populations.

La commune de Diourbel doit être dotée  d’un réseau d’assainissement adéquat. L’ONAS doit disposer d’un service fonctionnel au niveau local. Les moyens du service de l’environnement doivent être renforcés afin de lui permettre de mieux jouer  son rôle de contrôle de suivi et de protection.


En ce qui concerne, l’usine de friperie de Médinatoul, elle doit être délocalisée dans son site initial, à savoir la zone industrielle situé sur la route de Gossas. A ce sujet, les autorités sont interpellées car elles doivent veiller au strict respect du plan directeur d’urbanisme de la ville.
II/ Commission infrastructures, cadre de vie, services essentiels (Aménagement du territoire, santé, école, électrification, hydraulique etc.
1. Infrastructures, aménagement du territoire et cadre de vie

1.1 Etat des lieux
Le schéma d’aménagement du territoire en vigueur dans le département est inadapté.  Les infrastructures existantes sont vétustes alors que le cadre vie se dégrade. Mieux il ne bénéficie d’aucune politique de prise en charge.
1.2 Principaux problèmes identifiés

La commune de Diourbel étouffe dans son périmètre communal. Certains quartiers périphériques de la commune sont dans une situation administrative hybride, écartelés qu’ils sont entre la commune et les communautés rurales adjacentes. 

La zone rurale  du département demeure enclavée à cause de l’état de délabrement des routes voire leur inexistence. La voirie urbaine communale est  également dégradée. Les dépôts sauvages et le manque d’évacuation des ordures ménagères rendent la ville sale. 
Au plan de la santé, les structures sanitaires actuelles n’assurent pas une prise en charge correcte des populations. On note également un déficit de forage et de bornes  fontaines. Les quartiers périphériques de la ville ne bénéficient pas d’un système d’adduction en eau potable. Les structures sportives et culturelles sont insuffisantes  et inadaptées.
1.3 Proposition de solutions

Il urge de revenir aux plans de développement. Un schéma d’aménagement du territoire concerté impliquant tous les acteurs doit être mis en place. L’accent doit être mis sur la construction d’infrastructures comme les routes et les édifices publics. Les investissements et l’entretien des infrastructures doivent occuper une place importante dans les budgets de la commune et des communautés rurales. La prison de Diourbel doit être délocalisée et l’espace libéré pourrait servir à abriter d’autres infrastructures.
Il faut ériger au niveau au niveau de la commune une régie chargée du ramassage et de l’évacuation des ordures ménagère avec des moyens conséquents. A défaut il faut confier cette activité à une société privée.
En ce qui concerne la saturation foncière de la commune, il est clair que tout projet d’extension du périmètre communal au détriment des communautés rurales est à écarter, car, il convient de lutter contre l’impérialisme urbain. En outre, rien ne s’oppose aux populations de la commune  qui le désirent de pouvoir s’installer dans ces communautés rurales. Toutefois, dans le cadre d’une coopération, comme le suggère le code des collectivités locales, la commune et les communautés rurales peuvent mettre en commun des projets  au niveau des limites qu’elles partagent.
2. Education

2.1 État des lieux

La crise qui frappe qui le système éducatif au niveau national n’épargne pas le département de Diourbel. L’éducation non formelle est de plus en plus marginalisée.
La carte scolaire et universitaire du département n’est pas rationnelle. 
Certes, l’éducation fait partie des compétences transférées mais cette décentralisation administrative n’a pas été accompagnée d’une décentralisation des moyens.
2.2 Principaux problèmes identifiés

La plupart des établissements scolaires du département sont dans un grand dénuement matériel (manque de tables bancs, manque d’eau, absence de toilette absence de clôture, problèmes de gardiennage, cantines scolaires non fonctionnelles etc.…)
Sur le plan de la formation, les langues  nationales ne bénéficient pas d’une politique de promotion. L’existence d’un quota sécuritaire dans le système de recrutement accentue la dévalorisation de la fonction enseignante, laquelle ne suscite que peu de vocation. Le déficit de personnel est récurrent. 
Au niveau des autorités, la logique « l’accès prime sur la qualité » est à l’origine du laxisme constaté lors de la correction de certains examens comme le concours d’entrée en 6 ème et la massification des effectifs est érigée en règle. La formation diplômante de même que les salaires des corps émergents accusent des retards inexplicables.
Les mariages et les grossesses précoces sont des facteurs de déperdition scolaire chez les filles. Tandis que les pesanteurs socio-religieuses sont à l’origine d’une attitude frileuse vis-à-vis de l’école.  Les dara et l’école lesquels devraient être complémentaires deviennent concurrentielles d’où le faible taux de scolarisation en encore faible malgré les efforts des pouvoirs publics et de la société civile.
En outre, le système scolaire est régulièrement perturbé par de récurrentes des enseignants et des élèves grevant dangereusement le quantum horaire. Les rapports entre enseignants et élèves sont souvent heurtés. Dans les écoles, faute d’assistants sociaux, les élèves en difficulté sont laissés à leur propre sort. Les parents d’élèves se désintéressent de plus en plus de l’école.
Au niveau de l’enseignement supérieur, le CUR de Bambey, après seulement deux ans de fonctionnement est à bout de souffle. Il a largement dépassé sa capacité d’accueil avec ses effectifs pléthoriques.
2.3 Solutions proposées
Il semble aujourd’hui urgent de revoir la carte scolaire du département en la rendant plus rationnelle à travers l’augmentation du nombre de collèges de proximité et de lycées. Le département de Diourbel doit être d’une université.
L’accent doit être également mis sur l’équipement des écoles en tables bancs suffisant, la clôture des établissements, l’accès à l’eau potable. La clôture de l’école Keur Yelli se pose avec acuité, pour ne donner que cet exemple. L’état doit renforcer les ressources des cantines scolaires. Le quota sécuritaire doit être supprimé et les conditions de recrutement des enseignants doivent être plus transparentes.
La formation des enseignants et leur encadrement doivent occuper une place importante dans la politique de relance de l’éducation. En ce qui concerne la case des tout petits, son programme doit être recentré autour des valeurs socioculturelles.
En outre, un dialogue permanent doit exister entre les enseignants, les parents et les élèves afin de pacifier et de stabiliser le système scolaire.
Mais, il urge surtout  de revenir aux fondements de la loi d’orientation d’appliquer les conclusions des états généraux de l’éducation de la formation. Le statut de l’enseignant doit être revalorisé. Certes, l’on doit booster l’accès surtout pour les jeunes filles, mais cette politique doit être sous tendue par la qualité.
L’éducation non formelle et de manière spécifique les dara doivent bénéficier d’un soutien et d’un accompagnement matériel et financier. L’introduction de l’enseignement professionnel dans le cadre de dara modernes permettrait de préparer les talibés à la vie professionnelle.
Dans tous les cas, l’Etat et les collectivités locales doivent jouer leur rôle dans la prise en charge de cette compétence transférée avec une réelle volonté politique.
III / Commission sociale, culturelle et sportive (chômage des jeunes, exode rural, personne du 3ème âge
1. Chômage des jeunes et exode rural
1.2 Etat des lieux
Le chômage est un phénomène endémique au niveau du département de Diourbel. Les structures d’accueil et d’insertion professionnelle des jeunes sont rares. Les difficultés financières de la SUNEOR ont entraîné une vague de licenciements et la précarité de l’emploi au niveau de cette structure.
La crise de l’agriculture a également accentué le chômage en milieu rural. Elle est à l’origine de l’exode rural.
1.2 Principaux problèmes identifiés

La crise qui sévit dans le monde rural est le principal moteur de l’exode rural. Dans la commune, les ruraux ne semblent pas bénéficier d’un meilleur sort. 
Les rares bénéficiaires du fonds national de promotion des jeunes n’ont pas pu mener à terme leurs projets. L’insuffisance de financement, la mauvaise gestion, les détournements ont dévoyé les objectifs du projet. Certes, il est souhaitable de diversifier les filières de formation professionnelle, encore faut il veiller à une meilleure adéquation entre la formation et l’emploi , ce qui est loin d’être le cas.
1.3  Solutions proposées.

La relance du tissu industriel du département à travers un réseau de PME et de PMI permettrait une meilleure absorption des jeunes dans le monde du travail.
En outre, afin de freiner l’exode rural, les campagnes doivent bénéficier d’un programme de développement. Ainsi, le développement des cultures irriguées devrait permettre au monde rural d’avoir des activités permanentes durant l’année.
Les jeunes doivent bénéficier d’un programme de financement de leurs projets. En ce qui concerne le financement du fonds de promotion des jeunes, son audit doit être fait de même que celui de tous les projets financés par ce fonds afin de situer les responsabilités. Des centres de formation professionnels sont à créer dans tout le département.

Les collectivités locales doivent dégager dans leur budget des moyens suffisants en vue de lutter contre le chômage des jeunes et la promotion de l’emploi. Le recrutement du personnel doit se faire dans des conditions transparentes.
2. Santé, action sociale et personnes du 3ème âge
2.1 Etat des lieux

Le département de Diourbel ne dispose que d’un seul hôpital. Aucune localité au niveau départemental ne dispose d’un service de pédiatrie fonctionnelle.
Les personnes âgées, les femmes enceintes sont les grandes victimes d’un système sanitaire défaillant. 
Le plan Sésame destiné à la prise en charge des personnes âgées a montré ses limites. En effet, l’Etat n’a pas respecté tous ses engagements auprès des structures sanitaires.

2.3 Principaux problèmes identifiés

Vivant dans une situation de pauvreté, les populations ont difficilement accès à des services de soins adéquats. L’hôpital Heinrich Lukbe de Diourbel ploie sous le poids d’un endettement. Les ressources financières générées sont absorbées par des charges de personnel pléthorique et souvent non qualifié. La qualité des soins, l’accueil des patients, la prise en charge des urgences laissent à désirer.
En milieu rural, les postes de santé et les cases santé ne sont pas équipés encore moins dotés d’un personnel qualifié. Faute d’ambulances, l’évacuation des malades des zones rurales vers l’hôpital se fait dans des conditions difficiles, d’où le taux élevé de décès.

2.4 Solutions proposées
La carte sanitaire du département doit être revue. Les nouveaux postes de santé doivent être équipés en milieu rural et dotés de service de pédiatrie et de maternité fonctionnel. Il convient également de relever le plateau technique de l’hôpital de Diourbel.
Une meilleure politique de santé doit être menée à l’égard des groupes vulnérables comme les femmes enceintes, les personnes âgées et les enfants à travers la subvention des médicaments et de certaines prestations médicales.

3 Cherté et coût de la vie

3.1 Etat des lieux

La situation économique et sociale est caractérisée par un renchérissement du coût de la vie. Partout la flambée des prix de denrée de première nécessité grève le pouvoir d’achat des populations.

3.2 Principaux problèmes identifiés
La cherté des produits de consommation courante accentue  les difficultés des populations. Les ménages sont éprouvés par la crise économique.

Le coût de l’électricité est devenu exorbitant, pire les délestages font partie du quotidien des populations.
L’Etat et les collectivités locales n’ont pas de politique sociale pour soulager les populations.

3.3 Solutions proposées

Il convient de réduire le train de vie l’Etat et allouer plus de ressources financières à la lutte contre la pauvreté. Les produits de consommation courante doivent être subventionnés. Une politique sociale de lutte contre la pauvreté doit être menée à l’endroit des groupes vulnérables.

4 Sécurité

4.1 Etat des lieux

Le phénomène d’insécurité est devenu grandissant. La commune de Diourbel, de même que les communautés rurales n’échappent pas à ce phénomène d’insécurité.
4.2 Principaux problèmes identifiés

Dans la commune, le vols et agressions sur les biens et personnes sont devenus monnaie courante. Le grand banditisme sévit également dans la campagne avec les vols répétés de bétail.

Le défaut d’éclairage et les coupures intempestives d’électricité accentuent l’insécurité dans les quartiers périphériques de la ville de Diourbel.
Il n’existe qu’un seul commissariat de police dans tout le département. La faiblesse de ses effectifs et le manque de moyens logistique limitent sa capacité d’invention.

4.3 Solutions proposées

Il est nécessaire de mettre sur pied une police de proximité dotée de moyens suffisants de même qu’un corps de volontaires chargé de la sécurité pour la sécurité dans les quartiers. Les collectivités locales doivent prendre en charge ce personnel de sécurité dans les quartiers et en milieu rural. 
En plus la présence de la gendarmerie en milieu rural doit être renforcé.  Enfin, iI faut également prévoir l’extension du réseau d’éclairage public dans les quartiers périphériques.
5 Culture

5.1 Etat des lieux

Diourbel est une ville à vocation culturelle. Le département regorge de nombreuses troupes théâtrales. Plus de cent groupes de rap sont répertoriés dans le département. 
Le caractère religieux du département n’est pas un frein au développement culturel. Au contraire, il peut même servir catalyseur au développement culturel
5.2 Les principaux problèmes identifiés

Certes, on note l’existence d’un centre culturel mais les locaux, dépourvus d’équipements demeurent non fonctionnels.
Les artistes du département ne bénéficient pas d’un soutien et d’un accompagnement conséquents de part des autorités.
5.3 Solutions proposés

Il convient de mettre en place un complexe culturel dans le commune et dans les communautés rurales.

Le centre culturel communal doit être  équipé et son personnel renforcé. Les troupes théâtrales existantes doivent bénéficier d’un soutien de même que toutes initiatives culturelles. Un agenda culturel comprenant un mémorial des grandes figures du département doit être décliné dans le programme d’animation des complexes culturels.

Une politique culturelle aurait permettre de développer le tourisme de découverte au niveau du département. Le patrimoine matériel et immatériel doit exploré et répertorié. Le département ne manque pas de sites et de monuments historiques, par exemple à Sambé,  la mosquée de Diourbel, le lieu de résidence surveillée de Cheikh Ahmadou Bamba.  Par ailleurs, certains événements religieux peuvent participer au rayonnement culturel et religieux de la ville.
6. sport

6.1 Etat des lieux

Certaines activités sportives comme la boxe, l’athlétisme, les courses hippiques sont en léthargie dans le département de Diourbel. Les activités sportives semblent se réduire principalement au mouvement navétane essentiellement tourné vers le football.

6.2 Principaux problèmes identifiés
Les infrastructures sportives sont insuffisantes. Il n’existe pas de stade municipal encore moins d’aires de jeu fonctionnelles dans les quartiers et dans les communautés rurales. L’encadrement des sportifs fait défaut. La lutte ne dispose pas d’arènes.
6.3 Solutions proposées

Il convient de faire de la promotion de toutes les activités sportives (Basket, hand ball, volley ball, lutte …) Les activités sportives doivent être relancées au niveau des établissements scolaires par le biais de l’UASSU.

Une politique de détection des jeunes talents doit mener dans toutes les localités et dans toutes les disciplines. Il faut organiser des championnats de lutte dans tout le département. Diourbel doit être doté d’une arène.
Les collectivités locales doivent mettre l’accent sur la formation des formateurs. Des aires de jeu multifonctionnelles doivent être aménagées dans tous les quartiers communautés rurales. Les formations sportives du département doivent bénéficier d’un soutien de la part des autorités.
IV/ Commission : Décentralisation, gouvernance locale et éthique

1.1 Décentralisation et gouvernance locale

1.1 Etat des lieux

En ce qui concerne la décentralisation, le département de Diourbel dispose de 11 collectivités locales à savoir la commune de Diourbel, les communautés rurales de Dank Sene, Gade Escale, Ndindy, Keur Galgou, Taïba Moutoupha, Ndoulo, Ngohé, Patar, Tocky Gare et Touré Monde.
La pertinence de la décentralisation en tant politique novatrice de développement à la base n’est plus à démontrer. Dès lors l’échec ou la réussite de la décentralisation échoit moins aux textes qu’à la  compétence des acteurs chargés de sa mise en œuvre. Ainsi de nombreux manquements ont été notés dans la politique de décentralisation.
4.2 Principaux problèmes identifiés

Le transfert de compétences n’a pas été accompagné de transferts de ressources, d’où une gestion défectueuse des compétences transférées. Les collectivités sont transformées en arènes politiques au lieu d’être des instances de développement. Les élus locaux, de même que les populations ignorent les véritables enjeux et les textes de la décentralisation. 
On note une forte dépendance et une fragilité des collectivités vis-à-vis de l’Etat qui peut les dissoudre pour solder des contentieux de nature purement politicienne  à tout moment et mettre en place des délégations spéciales. L’exemple du conseil régional de Diourbel est encore frais dans les mémoires. 
Il existe un problème de découpage des collectivités rurales, sources potentielles de conflits. A titre d’illustration, le périmètre communal de Diourbel empiète sur le territoire de la communauté rurale de Tocky Gare. La pression foncière est également source de contentieux aussi bien en milieu urbain et  qu’en milieu rural.
Le désengagement de l’état a contribué à enfoncer de nombreuses collectivités locales dans la pauvreté. C’est le cas des communautés rurales de Gade Escale, Keur Ngalgou, pour ne donner que ces exemples. Le manque d’eau, l’enclavement, faute de pistes de production et routes ont fait fuir la population vers Touba. Ainsi de nombreux villages de ces communautés rurales sont aujourd’hui rayés de la carte.
En l’absence d’un contrôle financier et d’une gestion participative, la gestion des collectivités locales demeure nébuleuse (détournement d’objectifs, marché de gré à gré, dépenses inopportunes, enrichissement personnel, laxisme, gaspillage, surfacturation etc.…)

La plus grande partie du budget est consacrée au fonctionnement. Les investissements ne reçoivent que la portion congrue.

Le cumul de fonction de exécutifs des collectivités locales, lesquels ne résident pas le souvent dans leur localité ne facilite une bonne prise en charge des problèmes des populations.
4.3 Solutions proposées

Afin de rendre la décentralisation plus opérationnelle, il faut renforcer le contrôle citoyen de la population et de la société civile, contre pouvoirs aux dérives de gestion. Dans les collectivités locales, pour plus de transparence, il convient de faire des comptes administratifs un principe de gestion. En outre, que les organes de contrôle des collectivités locales doivent avoir un rôle plus accru et éviter de tomber dans la complaisance, la manipulation et le chantage. Pour ce faire, il faut renforcer l’indépendance de la justice et aux fondements de l’Etat de droit.
L’accent doit être mis sur la formation des élus locaux. Dans ce cadre, il faut éviter l’élitisme en prenant en compte les langues nationales dans le plan de formation. Les textes de la décentralisation doivent être traduits dans les langues nationales.
La mise sous tutelle des collectivités locales doit être supprimée. L’esprit de décentralisation fondée sur la responsabilisation des populations à la base est incompatible avec le maintien de certaines structures centralisées. La fonction de gouverneur doit être supprimée. 
Dans le cadre d’une démarche participative, les réunions d’orientation budgétaire doivent impliquer les populations. La redéfinition du statut de l’élu doit définitivement régler le problème des cumuls de fonction et leur désintéressement afin d’éviter les détournements de deniers public.
Lors des scrutins, pour prévenir la suprématie des grands partis, il convient de promouvoir la proportionnelle intégrale.

A l’heure actuelle, il convient de faire une évaluation des compétences transférées tout en renforçant l’autonomie financière et administrative des collectivités locales.

Le découpage des collectivités doit être confié à des experts. Le découpage doit obéir à des critères objectifs et tenir compte de la viabilité des collectivités locales. Pour ce faire, il faut que ces dernières puissent devenir des pôles de développement. C’est la seule manière de retenir la population et éviter l’exode rural. Dans tous les cas, pour les communautés rurales de Gade et de Keur Ngalgou, il est impératif que l’état joue son rôle en impulsant le développement de ces localités à travers un programme d’accès à l’eau potable et de développement de l’agriculture et de l’élevage.
4. Crise morale et éthique
4.1 : Etat des lieux

Il est indéniable que la société traverse une profonde crise morale. Cette dernière est multiforme. Elle touche tous les ordres (Etat, société, religieux…)

4.2 Principaux problèmes identifiés

On note une certaine déception et un manque de confiance vis-à-vis des politiques. La plupart d’entre eux ont perdu leur crédibilité. L’argent, à travers l’achat des consciences a détérioré les mœurs politiques. Il alimente la transhumance politique et le parachutage.

Les relations entre l’état et certains pouvoirs religieux obéissent à une logique clientéliste. L’engagement politique de ces religieux, symbolisé par le Ndiguël ou mot d’ordre politique est considéré comme un moyen d’accéder à certaines richesses financières ou d’avoir des positions avantageuses au sein des appareils institutionnels. Ces accointances entre les pouvoirs religieux et temporel risquent de porter atteinte à l’équilibre de l’Etat.
 4.3 Solutions proposées

Dans un contexte de crise morale généralisée, qui élire ?

Il convient de promouvoir des principes moraux tels que l’intégrité morale et l’honnêteté par une enquête de moralité sans complaisance. On doit exiger une déclaration de patrimoine avant toute prise de fonction.
Il faut lutter contre l’impunité, les parachutages et mettre en place des mécanismes juridiques permettant de lutter contre la transhumance. Il faut un recentrage de l’action de l’état autour des principes de l’état de droit et  de la laïcité de l’état.

En ce qui concerne, les ndiguël, il convient d’éduquer les citoyens à faire des choix judicieux. De façon générale, on assiste de plus en plus à un refus de l’obéissance aveugle et une volonté de participer de façon libre au débat politique. Il s’agit là d’attitudes positives à encourager.
Dans les listes de scrutin, il faut investir les gens en mettant en avant ces principes moraux. Il s’agit de la seule voie pour rendre les politiques plus crédibles.
5. Presse
5.1 Etat des lieux

Il est indéniable que la presse que dans un Etat de droit, la presse est un rouage essentiel du jeu démocratique. Elle est un contrepouvoir de taille face aux velléités de dérives des autorités étatiques. Porte voix des sans voix, elle a été au cœur des conquêtes démocratiques. En ce sens, elle est l’un des meilleurs alliés des citoyens. Vecteur de communication incontournable dans toute stratégie de sensibilisation des populations, elle est également un levier de développement et un instrument de régulation sociale.
Dans le département de Diourbel, en dehors de la RTS, on note la présence de deux stations de radio privée émettant sur la bande FM, à savoir SUD FM et DUNYA FM et une radio communautaire, Baol FM.

Au niveau de la presse écrite, des journaux comme le quotidien, L’observateur, Thiey,  y dispose de correspondants locaux. L’APS est également présente. Enfin, Enfin, on note également un journal en ligne comme Baol Xibaar .com

La présence de ces différents organes de presse participent à la diversification du paysage médiatique du département et contribue à une meilleure visibilité de la localité au plan national voire internationale.

5.2 Principaux problèmes identifiés

Les problèmes décriés dans le secteur au niveau national se retrouvent également au niveau du département. Censée informer juste et vrai, la presse est pourtant régulièrement attraite devant les tribunaux par des politiques ou des citoyens ordinaires pour des délits de diffamation, d’offense à la dignité de la personne. 
Le droit de réponse des concernés ne doit pas dispenser les journalistes d’un traitement rigoureux et professionnel des faits et d’un recoupement de l’information avant sa publication. Hélas, la légèreté avec laquelle des informations sont traitées fait parfois douter du professionnalisme de certains journalistes. La course effrénée au scoop ne laisse pas le temps au recoupement et à la vérification. Dès lors la simple rumeur devient la principale voire l’unique source d’information. Il s’agit là d’attitudes contraires aux principes d’ordre éthique et professionnel, lesquels doivent sous-tendre toute profession a fortiori dans un secteur aussi sensible que la presse.

C’est conscient de son pouvoir que certains politiques cherchent à la contrôler. La presse a tendance également à devenir une arme politique. On ne compte plus les organes de presse qui appartiennent à des politiques ou à leurs prête noms. Cette floraison d’une presse « sur commande » ou « aux ordres » si l’on n’y prend pas garde,  est un danger pour la démocratie.

Les média publics sont accaparés par le parti au pouvoir. Oubliant sa mission de service public, ils snobent les manifestations de l’opposition. Ce risque de manipulation voire de corruption guette également la presse dite privée.

Ces questions posent la lancinante problématique de l’entreprise de presse et la formation professionnelle des journalistes. En réalité, dans ce capharnaüm médiatique, qui est journaliste ? Qui ne l’est pas ? Quel doit être statut des patrons de presse ? Doit on mettre des garde- fous afin d’éviter la perversion de la profession ? 
Sous ce rapport de noter, il est heureux de noter que cette problématique n’a pas laissé indifférentes les organisations professionnelles de journalistes comme le SYNPICS.

Le fonds d’aide à la presse, malgré l’augmentation de l’enveloppe n’est efficace notamment à cause de l’inflation des organes de presse et de sa gestion opaque, au moment où les organes de presse ploient sous le poids de la pression fiscale.
Les interférences entre les chaînes sur la bande FM et la qualité défectueuse de la réception, la vétusté des studios, le manque de moyens matériels des journalistes sont également à déplorer de même que la précarité de leurs conditions d’emploi.
Enfin, certains contenus véhiculés par le secteur de l’audio-visuel surtout la télévision sont en déphasage avec nos réalités socioculturelles. Sous ce rapport, ils risquent de devenir des supports d’une forme d’agression culturelle.
5.3 Solutions proposées

Les problèmes soulevés remettent au goût du jour la nécessité de formation professionnelle des journalistes et d’un recentrage de leur action autour des principes d’ordre éthique. Face aux dérives notées de part et d’autre, il convient de mettre des garde-fous afin d’éviter une perversion de la profession.

Le Haut conseil de l’audio-visuel (HCA) doit mettre fin à l’anarchie qui règne sur la bande FM en mettant en place une police des fréquences. Il doit davantage veiller sur les demandes de fréquences sous-tendues par des logiques politiciennes.

L’aide à la presse doit être gérée de manière plus transparente. La pression fiscale sur les entreprises de presse doit être allégée. Les conditions d’existence et de vie professionnelles des journalistes doivent être améliorés pour leur permettre de mieux jouer leur rôle en toute liberté et en toute responsabilité. C’est justement cet esprit de responsabilité, s’il est suffisamment partagé qui justifie la dépénalisation du délit de presse et la suppression de l’article 80 du code pénal, véritable épée de Damoclès pour les journalistes.

Dans une société démocratique une « presse aux ordres »  ou « sur commande » n’a pas sa place. A quoi sert de traiter l’information, lorsqu’on ne jouit pas d’une certaine liberté ? La liberté d’expression consacrée par la constitution doit être mieux appréhendée dans les organes de presse même au sein de ceux des média publics. Faute de quoi, on tue l’esprit de créativité du journaliste le confinant exclusivement dans un rôle de communication plutôt que d’information.

En ce qui concerne le secteur de l’audio-visuel public ou privé diffusant à partir du Sénégal, le HCA doit veiller à mieux contrôler les contenus à caractère perversif. Pour les autres chaînes et l’accès à Internet, les parents doivent prendre des mesures conservatoires, afin de mieux protéger les enfants mineurs des risques de perversion.
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